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Le projet de loi « relatif à la mobilité et aux parcours
professionnels » est en cours d’examen et doit passer à

l’Assemblée Nationale à partir du 11 juin.
S’y retrouvent toutes les mesures dont les organisations syndicales ont unanimement

demandé le retrait, dispositions lourdes de conséquences pour les personnels, leur statut et le
service public.

Il en est ainsi notamment de l’extension du recours aux non titulaires, de leur gestion
par les agences d’intérim, de la création de la position dite « de réorientation
professionnelle » véritable antichambre pour de nombreux licenciements, du temps
incomplet avec multi-employeurs…

Le gouvernement va présenter de nouvelles mesures issues de la Révision Générale
des Politiques publiques.

L’objectif essentiel de la RGPP est de faciliter les suppressions massives de postes
dans la Fonction publique (35000 à 40000 emplois par an), en articulation avec les mesures
annoncées dans le cadre de la Révision Générale des Politiques publiques.

Elle induit l’affaiblissement voire la suppression ou la privatisation de missions et de
services, notamment dans la nouvelle DGFIP ainsi que la détérioration des conditions de
travail, la mise en cause du statut et l’accroissement de la précarité.

Et le gouvernement prétend imposer à tous sans débat de nouvelles dégradations
en matière de retraites, à ce sujet se dessine d’ores et déjà des actions le 17 juin.

Nos organisations appellent d’ores et déjà à participe aux initiatives unitaires
pour une véritable réforme solidaire des retraites.

Pour une Fonction publique et des services publics de progrès social au service de la
population, nous exigeons :

Le retrait de loi relatif à la mobilité des fonctionnaires et
l’ouverture d’un véritable débat démocratique sur la réforme de
l’Etat et de la Fonction publique en partant des besoins de tous

Devant l’enjeu historique, le SNTCGT59 appelle à la
grève le MARDI 10 JUIN 2008


